
Communauté de communes
Portes de la Creuse en Marche

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
REUNION DU 7 FEVRIER 2017

PROCES-VERBAL

Le Conseil Communautaire s’est réuni le sept février  deux mil dix-sept à vingt heures, à la Salle Socio-culturelle 
de Mortroux, selon convocation le 31/01/2017, sous la présidence de Sylvie MARTIN, Présidente.

M. Guy MARSALEIX a été désigné secrétaire de séance

Présents :
AUROUSSEAU Jean-Claude, BERTRAND Marie-France, BOUCHET Jean-François, CHAVANT Philippe, CORNETTE 
Nicolas, DAUDON Moïse, DUMONTET Simon,  GIRY Eric, GUYOT Pierre, HUBERT Alain, LAMONTAGNE Marc, 
LANGLOIS Roger, MARSALEIX Guy, MARTIN Sylvie, MOULIN Eveline, PETITJEAN Daniel, POIRIER Michel, REIX 
Benoit, ROUSSILLAT Florence, TROLONG Thierry.

Mme AUGER Nadine donne pouvoir à M. PETITJEAN Daniel - Mme DARVENNE Céline donne pouvoir à M. CHAVANT 
Philippe - M. BUSSET Guy  donne pouvoir à M. BOUCHET Jean-François - M. GUILLOT Laurent donne pouvoir à Mme 
ROUSSILLAT Florence -   M.LABESSE Michel donne pouvoir à M. GUYOT Pierre

Approbation du procès-verbal du conseil du lundi 5 décembre 2016

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil 
Communautaire du lundi 5 décembre 2016 à  Genouillac.

*******************************
Présentation du groupement d'achat pour véhicules électriques et infrastructures de recharge (IRVE) proposé 
par le Syndicat Départemental des Energies de la Creuse. La commune de Bonnat est retenue dans le schéma
départemental d'implantation des IRVE, elle pourra ainsi bénéficier d'une aide financière du SDEC.Les 
communes de Châtelus-Malvaleix, Genouillac et Moutier-Malcard sont également intéressées pour intégrer 
le groupement de commande des IRVE.

*******************************
Présentation des projets touristiques
 

• Pistes de pumptrack et skatepark :

La commission apporte les précisions suivantes :

Ces  éléments  sont  validés  par  le  Conseil  Communautaire,  ce  qui  permettra  d'élaborer  une  consultation
adaptée.

• Aménagement du plan d'eau de La Prugne :

Aménagement  d'un ponton  handipêche,  d'un  parking,  de  cheminements  et  d'un parcours  d'interprétation
faune/flore. La consultation est en cours.
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• Piste d'entraînement pour chevaux :

Le projet est à préciser, assez technique. A cet effet, une consultation d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage
(AMO) est privilégiée par la commission, et approuvée par le Conseil Communautaire. Cette AMO aurait
pour objet de définir : l'offre actuelle, la demande, les préconisations techniques, les modalités de gestion, les
coûts d'investissement et de fonctionnement. Il y aurait complémentarité avec le projet de piste de Savennes
(pôle endurance).

*******************************
Agrandissement du Complexe Sportif

Les esquisses fournies par l'architecte Cécile Ripp, sont présentées. Le rez-de-chaussée sera occupé par un
local technique, l'étage par une salle de boxe modulable.

*******************************

DELIBERATION N°2017-001
SIGNATURE DE CONTRATS ANNEXES POUR L'EXTENSION DU COMPLEXE SPORTIF ET 
LA CREATION D'UN ATELIER TECHNIQUE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
28 20 25 25 25 0

Suite à la délibération n°2016-101 du 5 décembre 2016, concernant la maîtrise d’œuvre pour l'extension du
Complexe Sportif et la création d'un atelier technique,
la Présidente rappelle que la collectivité en tant que maître d'ouvrage est tenue de signer des contrats annexes  :
contrôles techniques, mission de coordination de Sécurité et de Protection de la Santé, étude de sol.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- AUTORISE la Présidente à faire le choix des meilleures offres pour les prestations citées ci-dessus

dans une enveloppe maximale de 8 000 € HT.

*******************************
Tiers-lieu

Le projet est présenté en 3D, ce qui le rend très concret. Le rez-de-chaussée est consacré à l'accueil tout
public y compris le pôle ados, le 1er étage est dédié au coworking et au télétravail.  M.Chavant précise que
les  fonds  restants  du  Pays  de  Guéret  sont  destinés  au  financement  du  matériel  (imprimante  3D,  table
numérique, grands écrans de PC, etc...). 

*******************************
DELIBERATION N°2017-002
SIGNATURE DE CONTRATS ANNEXES POUR LA CREATION D'UN TIERS-LIEU/POLE ADOS

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
28 20 25 25 25 0

Suite à la délibération n°2016-073 concernant la maîtrise d’œuvre pour la création d'un tiers-lieu/pôle ados,
la Présidente rappelle que la collectivité en tant que maître d'ouvrage est tenue de signer des contrats annexes  :
contrôles techniques, mission de coordination de Sécurité et de Protection de la Santé, étude de sol.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- AUTORISE la Présidente à faire le choix des meilleures offres pour les prestations citées ci-dessus

dans une enveloppe maximale de 8 000 € HT.



*******************************
DELIBERATION N°2017-003 B
ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS : MODIFICATION DES MONTANTS

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
28 20 25 25 25 0

Suite à la délibération n°2016-079 du 24 octobre 2016, le plan de financement de certaines communes a été
modifié comme présenté ci-dessous :

Commune Ancien montant Nouveau montant

Champsanglard 29 720,63 € 27 602,07 €

Genouillac Nouvelle demande 30 000,00 €

Jalesches 11 814,11 € 12 238,14 €

Tercillat 12 733,69 € 12 504,83 €

Total 327 348,87 € 355 425,48 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l'unanimité : 

- AUTORISE la Présidente à signer les conventions d'attributions après réception des délibérations concordantes

des projets présentés en annexe pour un montant total de 355 425,48 €



DELIBERATION N°2017-004
SIGNATURE DE CONTRATS ANNEXES POUR LA CREATION D'UNE MICRO-CRECHE

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
28 20 25 25 25 0

Suite à la délibération n°2016-074 concernant l'acquisition d'une parcelle et le lancement de la consultation pour
la création d'une micro-crèche,
la Présidente rappelle que la collectivité en tant que maître d'ouvrage est tenue de signer des contrats annexes  :
contrôles techniques, mission de coordination de Sécurité et de Protection de la Santé, étude de sol.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- AUTORISE la Présidente à faire le choix des meilleures offres pour les prestations citées ci-dessus

dans une enveloppe maximale de 8 000 € HT
******************************

M. Aurousseau souhaite que des entreprises locales soient sollicitées pour la création de la micro-crèche. La 
commune de Genouillac prendra en charge la clôture et la démolition de la grange.  

******************************
PLUI (Plan Local d'Urbanisme Intercommunal)

Une réunion de présentation de la compétence PLUI a été proposée aux maires en décembre 2015. A l'issue de 
celle-ci, la majorité des maires présents a émis le souhait de conserver cette compétence au niveau communal.
Ainsi, pour obtenir un minimum de blocage, 25% des communes représentant au moins 20% de la population 
doivent se prononcer avant le 27 mars 2017 si elles souhaitent garder la compétence PLU au niveau communal.

Etablissement public foncier

Cet établissement existe actuellement à l'échelle de Poitou Charente et peut évoluer à l'échelle de la Nouvelle 
Aquitaine sur décision d'une majorité d'EPCIs à compétence PLUI.

Son rôle : études, acquisitions foncières y compris préemption et expropriation), conseil et portage 
d'opération. Les opérations doivent être inscrites dans un Plan Pluri Annuel d'Investissement décidé en 
conseil d’administration 
Dans le cas où cet établissement serait généralisé sur le périmètre Nouvelle Aquitaine, une nouvelle taxe 
Taxe Spéciale d'Equipement : environ 2 à 3 € par ménage sur la Taxe d'Habitation serait mise en place.. Des 
informations complémentaires seront demandées lors d'une rencontre le 15 février 2017 à la Communauté de
Communes.

******************************
DELIBERATION N°2017-005
HABITAT - AIDES AUX TRAVAUX DANS LE CADRE DES PIG
modifie la délibération n°2016-066 du 28 juin 2016

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
28 20 25 25 25 0

Suite à la délibération n°2016-051 en date du 6 juin 2016 portant sur la répartition de l'actif suite à la dissolution du 
SIVU Habitat, et à la délibération n°2016-066 du 28 juin 2016,
Madame la Présidente avait informé le conseil de la proposition de la commission Habitat d'utiliser l'actif d'un montant de
56 853,93 €, dans le cadre des abondements de l'intercommunalité des dossiers inscrits au Programme d’Intérêt Général.

PROPRIETAIRES OCCUPANTS

Typologie de travaux Publics éligibles
Assiette de la

subvention
% d’aide

Montant maximum

Travaux lourds, logement très 
dégradé

Ménages très modestes 50000
8 %

4 000 €

Insalubrité
Ménages modestes et très 
modestes

20 000
8 %

 1 600 €

Economies d'énergie
Ménages modestes et très 
modestes

- 350 (prime)

Autonomie de la personne
Ménages très modestes et non 
bénéficiaires de l’APA Habitat

20 000 
2.5%

500 €



PROPRIETAIRES BAILLEURS

Typologie de travaux Publics éligibles
Assiette de la

subvention
Montant maximum

Travaux lourds, logement très 
dégradé

Sans conditions de ressources et 
par logement 

Insalubrité
Economies d'énergie 350 (prime)

Après avoir délibéré, à l'unanimité, le Conseil Communautaire  :

- ADOPTE les aides ci-dessus
- AUTORISE la Présidente à signer les conventions

*****************************
DELIBERATION N°2017-006
CONVENTION CNRACL

Membres Présents Votants Exprimés Pour Contre
28 20 25 25 25 0

Madame la Présidente donne lecture au Conseil du courrier transmis par le Centre de Gestion de la Creuse. Il est 
précisé que le CDG de la Creuse est un intermédiaire entre la CNRACL et les communes et intercommunalités et
qu'il assure actuellement un certain nombre de missions pour notre collectivité. La dématérialisation de certains 
actes rend nécessaire la mise en place d'un conventionnement régissant les relations du Centre et des collectivités
affiliées dans ses compétences en matière de retraite. 

Madame la Présidente donne lecture de la convention et demande au Conseil de se prononcer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

- ACCEPTE la convention sur la dématérialisation des procédures CNRACL entre le Centre de Gestion de la 
Creuse et la Communauté de Communes Portes de la Creuse en Marche

- AUTORISE la Présidente à signer cette convention conclue pour un an et reconduite automatiquement sauf 
dénonciation expresse, la date d'effet est du 01/01/2015 au 31/12/2017.

*****************************

*Les communes sont invitées à proposer des idées aux commissions (attention à ne pas trop avancer les
projets si la volonté est un portage CCPCM)
*Les  agendas  et  la  lettre  d'information  2017  ont  été  distribués.  Lors  du  dernier  conseil  municipal  de
Lourdoueix Saint Pierre, certains élus ont fait la remarque notant l'absence d'informations sur les industries
dans la lettre d'information 
*M. Aurousseau demande où en est le projet de chenil.  M. Langlois était  le 6 février à la communauté
d'Agglomération de Guéret ; cette dernière va proposer une convention.
*Projet roulottes : il est demandé aux communes de donner à la CCPCM une carte répertoriant les différents
types de voiries communales

A Genouillac, le 14 février 2017
Guy MARSALEIX, secrétaire de séance
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